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7 
_ _ . . . . . .. _ _ _ / 

' on vue du développement - F i a i du ranpor t / 

rif-ce e t r ô l ^ " UNICEF dans l ' e n s ^ n b l e ^ s t - T o r t s 

J 

1-^t, a c t i v i t é s de L'UNICEF t e n ^ o H ¿. e s s a y e ' d "a t ténuer j 
LOJI Tes é t a n t s i o s co iséauerces th s jn-développenere <=t a J 
T u a ^ i con* e ]a n ^ u ^ - e t é , L prnpL°\. - " t l a g r a v i t é o> ces 1 
proLiSïi^s sont con] ne s ¿ / , n a i s 1 ' oi ¿ a i t auss i a u ' t n dcr~ v 
r^ , H « ' a r t è r e dT'anat"que, l e mon Je moderne ne semble par 
Cisp j - " - aes noyé 's techniques e t su r tou t p o l i t i q u e s pour j 
l e s résoudre rap ine "icnt 0 I ] ne s ' a g i t en e f f e t aue de l ' i - r ï 
des a spec t s de l a x u t t e en feveui du développement q t e c 'ecun j On a fait 
e s t e r e Jevoi r ê t r e ?crgue e t d i f f i c i l e ¡ , e t poai i a q u e l i t , a ¡ 
n e t a - t je oouvoir POOIJ i&e_ l e f T nancenent massif w ~i 
menait l ' une des d i f f i c u l t é s majeures., on con t i rue a '-ssa"ye" 
ne met t re au point des méthodes p lus eff icaces» 

-•£ r ' 

2, _- depuis deux oécennies que ces pr colemos be pok on1 ^ns j 
l e comexte c 'un inonde cons t i t ué n ' E t a i s indepe ¿canta ^ SIICLCJ ¡ 
sol^ojuon magique n ' a é t é découver te , mais un ce^ta n oorlue Je 
c± ug et5 ^ nLeli.ec cue s ont s + / f c i t s . v t 7 i e " que ^ es cií^-. o , 
lr 3 i*. b ""^portants C i e . "> ra b¿ "e, ieiren , por té sui le j . " ^ . ^ >--
roni j ja t j i l se t^ou^e que - "es ^ l u c l >r<̂ , ' . cans "" e Jo&ain.. H 7 

soc ia l que l e s méthodes let; itius or^^îi-i - s °L 1 e ' - . s ^ - , h A,tr cJ 

GCCO- O'J cx¿ dercL o r t e s i es t inaiopoiioa^ie ne o^iu ; .o ^ ^ _ 
3 n- LTIOEE cans ce b i jS , . ^ 'encHib e a'vanu d ' ^ a r . " c ie,- , P^JJÂ é ' 

r oyo" - God ^ I Í I T S - ' P " , pe rmet t re a ? a c c r c ; ^ e L'off: „ ae~i „. J , 
L O r goí--. Da bien « j 

1 

; 
_V Les - i i ^es L s p i . ° uve t c i t é o J u " _ - e 

c-" ' o ' t t ' i J s"r l ceux T 15 ' t . 1 1 e r & d^ "• •> > .. t , l l U . i 
au-'jcsE, -us de cinq ÓOS qui po^i ^ucent ê1 ne év i tcoo enaque t 
année, de 50« des enfants f"^-" seo~¡ai'"e eu nîvr

jr , q^ 
pr imai re qc i ce s o r t pas scc 'c - îeés aans l e s pty • ~n ^°ve- j 
ioppement e t qui pour ra i en t l ' ^ + o o 3 
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sur le 

plan 

méthodo­

logique 3 

pour le 

développe­

ment social 

que pour le 

développe­

ment 

économique. 

3. Le mérite du concept de "développement" est sans doute 
d'avoir conduit à considérer les questions liées à l'élévation 
du niveau de vie des peuples pauvres comme un problème auquel 
la Communauté Internationale se devait d'apporter des solutions 
aussi bien au niveau de la conception des politiques nationales 
qu'à celui des formes de la coopération internationale. 

! 
j Au niveau des politiques nationales, c'est l'idée de 
f planification qui a été la première à s'imposer. C'est un résul-
I tat non négligeabte qu'un consensus ait pu être obtenu sur cette 

méthode entre pays relevant de régimes et d'idéologies différents. 
i Même si l'adhésion à l'idée de planification a été parfois plus 
\ formelle que réelle, elle a permis dans l'ensemble une étude 
\ systématique des situations et des problèmes et la mise au point 
j de programmes d'investissements dont l'effet vers la cohérence 
j tendait à pallier les principales difficultés qui résultaient de 
L la pénurie des moyens. 
1 

\ La coopération internationalej de son côté, s"est fondée 
P sur* l'idée du ^rancue'-t des -ethnologies des pays développés vers 

"es pays en voie ae ie-veioopome.nt, Les aides bilatérales ou multi­
latérales ont mob clisé à cette fin des armées d'experts dans tous 
l=s domaines. 

ne, •¿suit at s • L S .s ont été inégaux. Si l'on peut 

not sr quelques réussites exceptionnelles, dans l'ensemble, les 
pays les plus pauvre s don tl économie reposait soit sur une 
agriculture de subsistance, soit sur l'exportation d'un ou 
deux produits agricoles ou miniers, n'ont pao encore réussi 
leur décollage économique. Pour ±a plupart des autres, l'ac­
croissement de la différence entre le secteu1" moderne de leur 
économie qui a connu un développement relatif, et le secteur 
rural traditionnel qui a continué à stagner, cependant que se 
créait un prolétariat uroair, a été le résultat le plus clair 
des efforts de développement, 

5. Cette situation a depuis longtemps entraîné une remise 
en cause des méthodes. Sur le plan de la coopération interna­
tionale, l'ensemble des pays en développement se sont 
efforcés, notamment à travers la CNUCED, de poso- la question 
des termes de l'échange et du prix des matières premieres, puis 
d'élargir le débat dans le cadre du Nouvel Or. ere Economiqje 
international, en examinant les possibilités 03 la Coopération 
technique entre pays en développement, des 'hocvelles dimensions " 
de la coopération technique, etc. Sur le plan des méthodes de 
développement national, cependant que chaque pays essa3r3.it de 
découvrir sa voie propre, les organisations in ̂OTist"1* anales ont 
aussi cherché de nouvelles formules ec depuis quelques années 
elles ont porté une attention accrue aux aspects sociaux du 
développement. A travers les expressions '"n'approche intégrée", 
de "développement rural intégré" ou de "lutte contre la pauvreté", 
on s'est efforcé de montrer que le développement économique n'ap­
portait pas de solution rapide aux problèmes sociaux et qu'il 
était indispensable de rechercher des solutions plus spécifiques 
et plus directes peur ces problèmes o 

http://essa3r3.it
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Parallèlement dans le domaine de la santé, le^développe­
ment des méthodes de "soins de santé primaires", préconisés 
conjointement par l'OMS et par 1'UNICEF 2/, a certainement 
apporté un ensemble de méthodes infiniment plus efficaces pour 
lutter contre les causes de morbidité ou de mortalité que les 
types de transfert de technologies qui étaient en ce domaine 
préconisés il y a encore dix ans. Dans le domaine de l'éducation, 
parallèlement à la continuation des efforts en faveur de la pla­
nification de ce secteur qui a commencé à produire des résultats 
positifs, on a insisté de plus en plus dans le sens d'une adap­
tation du curriculum des écoles primaires et secondaires aux 
besoins du développement, sur l'intégration des écoles dans la 
vie des communautés, sur l'utilisation du travail à l'école, etc. 

6„ Les voies de recherche ainsi ouvertes semblent devoir 
finalement conduire à deux constatations fondamentales et, en 
fait, contraires à la philosophie du développement généralement 
acceptée jusqu'à ces dernières années, et qui sont : 

- que le développement est un processus global où les 
interactions entre développement économique et développement 
social ne sont pas à sens unique et où même le second peut 
constituer un élément primordial de l'ensemble, 

- et qu'un niveau relativement satisfaisant de dévelop­
pement social, notamment un niveau d'éducation correspondant 
à celui produit par la scolarisation intégrale dans le secteur 
primaire, et un taux de mortalité infantile d'un ordre de 
grandeur proche de celui des pays développés, pouvait être 
atteint rapidement, même par des pays demeurant encore à un 
faible niveau de développement économique. 

L'UNICEF 

est une 

agence 

de 

dévelop­

pement. .. 

En d'autres termes, on s'est aperçu que la valorisation 
des capacités physiques et intellectuelles et l'orientation de 
ces capacités vers les besoins du développement représentaient 
une matière première probablement plus importante et plus 
précieuse que celles qui pouvaient provenir d'un accroissement 
des ressources agricoles ou minières d'un pays. D'autre part, 
les expériences de quelques pays ont démontré qu'une volonté 
systématique pouvait permettre d'atteindre des résultats 
importants dans ces domaines à un rythme plus rapide que celui 
du taux de croissance économique d'ensemble. Au lieu d'être une 
conséquence tardive d'un développement économique inévitablement 
lent, le développement social peut donc prétendre être reconnu 
comme un objectif^qui peut et doit être poursuivi parallèlement 
au développement économique lui-même„ Cela signifie que dans 
certaines^situations, au prix d'actions volontaires ou d'acti­
vités gérées à la base, le développement social peut précéder 
et conditionner le développement économique. Toutefois, une 
transformation aussi radicale de l'approche du problème du 
développement n'a pas encore été adoptée dans tous les pays et 
les progrès qui restent à faire sont considérables. 

2/ Ces méthodes consistent essentiellement à insister à 
la fois sur l'importance de la prévention sous toutes ses formes 
et sur le fait qu'un pourcentage très élevé de maladies peuvent 
être soignées et guéries avec des méthodes simples à la portée 
d'un personnel formé rapidement. 
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qu% a 

contribué 

à ces 

progrès. 

7. C'est dans ce contexte qu'il est nécessaire de se placer 
¡ pour examiner l'action de 1'UNICEF en tant qu'agence de déve­

loppement, ce qui sera l'objet essentiel de ce rapport. A 
travers le plaidoyer permanent qu'elle exerce en faveur des 
enfants et par les méthodes qu'elle a progressivement perfec­
tionnées, cette organisation a en effet contribué considéra­
blement à cette transformation des attitudes. D'une agence 
qui était chargée de distribuer des secours d'urgence aux 
enfants atteints par des catastrophes, elle est progressivement 
devenue une organisation qui sert aux goivernements et aux 
populations des pays en développement de centre de recherches 
appliquées pour la définition des politiques et des programmes 
en faveur des enfants à travers le monde. 

Elle util 
dans la "strate 
aspects de la v 
dans lesquelles 
PMJD et aux sut 
utilisent esse. 
ces projets pre 
permanentes d*" 
avec les Couver 

des programmes 

ise pour cela un ensemble de méthodes intégrées 
gie des services de base'' qui concerne tous les 
le des enfants des familles et des communautés 
ils virent» D'autre part, contrairement au 
res agences de la famille des Nations Unies qui 
teelleTenu les services d'experts recrutés pour 
C_SK ej.ee entretient dans les pays des équipes 
administrateurs de programmes" qui coopèrent 
nar-ents cars la définition d.es politiques et 
e- faveui des enfants 3_A 

Le rapport 

examinera 

comment 

l'on 

8. Le problems fficacité des méthodes ainsi utilisées 
cal de cette étude. Il s'agit de par l'UNICEF est le suje-f 

savoir s'il est possiole d'accroître l'aide que l'UNICEF"apporte 
aux gouvernements et aux populations des pays en développement 
dans leurs politiques et leurs programmes en faveur des enfants, 
Cela implique un examen approfondi des métnodes de préparation 
et d'établissement des "plans d'opérations" 
ments essentiels utilisés à cette fin» 

ai i sont les instru-

pourra tt 

accroître. 
_3_/ La définition que l'UNICEF elle-même donne de SOÛ 

rôle dans les paragraphes 81 à 83 de l'édition la plus récente 
du document intitulé "Exposé général des politiques, de l'or­
ganisation et des méthodes de travail du FISE (E/ICEF/CRP/79-2) 
est la suivante : Le FISE, dont les objectifs sont à la fois 
d'ordre humanitaire et de développement, seconde les efforts 
des pays en développement pour protéger leurs enfants considérés 
comme un groupe vulnérable, et leur permettre de tirer pleinement 
parti de leurs capacités et de devenir des éléments productifs de 
leurs sociétés. Le but de cette coopération, qui s'inscrit dans 
le cadre de l'action en vue du développement national, est 
d'aider les pays à renforcer leur potentiel et à accroître leur 
autonomie pour la mise en place des services à prévoir en faveur 
des enfants. Le FISE ne peut pas fournir lui-même l'immense 
effort de coopération extérieure dont les pays en développement 
ont besoin pour assurer les services de base nécessaires à leurs 
enfants o II estime que son rôle est notamment de contribuer à 
jeter les bases d'une action de plus grande ampleur, en recom­
mandant l'adoption des politiques qui s*' imposent ; en donnant 
des avis et en fournissant une assistance pour l'organisation 
et le fonctionnement des services destinés aux enfants; en prê­
tant son concours pour la formation de personnel national; en 
participant à L'exécution de petits projets "'d'amorçage'5 qui 
permettent de mettre au point les méthodes à appliquer pour cons-

http://ej.ee


c "jo. t ÜSÍ3 tero te t~e> quo 'oa pourrait obtenir un 
^cfo],serine c.nsioeraole <e'lc ̂ cacité ta- une systématisation 
-es jieille^res i-ótio. ^^ dájc uopliquées par l'Organisation dans 
Tuelct^s pive, La-t entendu que cette systématisation ne devrait 
cas raie-iter, mais ai centrait- devrait encourager le développement 
j.e la -cnerche de voies neuve-"1 es, notamment en ce ̂ qui concerne 

-,, t ̂ a ., ,s ^^o " e développement social et le développement 
_ccncm q i=¡, 

•i. D'autre part, i "examen qu° -'auteur du rapport a ta i t ces 
ré^nodes dupliquées par 1'UNICEF, soit par visites sur place, 
soit c . étudiant íes réponses reçues à des questionnaires, soit 
- , r examen ne la documentation existante l ' a conduit à conclure 
qu* lu ''lès sévère goulot d'étranglement subsistait dans presque 
voio jes Oo,ys 6-J empêchais touo progrès complémentaire. I l 
s'agi- de l'insuffisance d'information sur la situation des 
nia t. s. IL Ij-i a donc paru indispensable de préconiser un 

effort cci ptionael pour supprimer cet obstacle majeur. 

1°, e anpo - , se propose d'examiner : 

a) If.- problèmes de planification et de programmation 
j-ui los enpaits au n^/e^u ues pays fchaoitre I I ) , 

n , J z -u oblemos au ~on^ôle de l'exécution des pr >-
r̂animes et d'éva uation des résultats obtenus ''"napi-

r F T ' 

t u i 0 

t i t re r pt "pi^ss"" vemert an réseau ae services couvrant le ter 
tout c itier• en participant aussi à des projets ^ plus g""-niic 
envergure Jo^sou'll est le seu1 à pouvoir le fai ^ ; e4" e' tra­
vaillant diiecuemen^ avec les organismes d'aide bt1 a t e r r e à 
1a donando de "i "orga-u* sm̂  considéré et avec x'asseitinien"1 ci 
pa /̂s en de/eioppement j-utcres^e. ^1 appa fent au FISE de 
plaide^ ,a cause des enfants, tant à i'écnej_on internatf rdl 
q u ' à 1 eche oa nations- Geioe fonction est un élément e s s ^ -
t iel ae ses politiques et de se. métnodes de travail : le ""Sf 
tente ce centi e± l 'attention su les besoins vitaux des enfant: 
et ""es no-çens o'i -épondre, e, i l s'efforce d'obtenu que °-
services ~tn faveur cl̂ s eifantt beneficent a*u.j. rang eievé ce 
prior_té dans j'actLon nationale et internationale e i rie du 
déveioppe'iïento let jjjectif suppose notamment J. affect a M o_ 
de ressou et - ^s i pd tantes am services en qn^ct'-n F _ ¡ 
bien au iix.eau nés pays en aé /e i cppemcnf eix -mémos rue Je 
le caaiu. J- le* lopeiatior exfer^ uro, laquelle ne ci o^j xes 
institutions teefnio-es et fin^ncères di système clés \at,_-.ns 
Unies °"~ les T> gin-* sires --cgi uiou^, jes mécanismes a'aj.ae bila­
térale et les sourcet d'assistaroe non gouverneœenta es. Il 
implique également ^ e meilleure utilisation des xesc circes 
existantes. Dans les pays auxc^ls i l ^lête son concuuio, le 
FISE s'emoloie à per s J vie - nes ai uiitco de faire La : .«e 
qui cocvient ai \ besoins des enfsuts dans les plans ce ae1Te-
Icppereit n a t i c a l eu dcns les ^ ci s ^e déve" oĉ en-m t "c-
ressant des regions oi 2: or es pav o • ena èr°s du nay s, 
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c) le problème posé par la continuation des efforts 
de recherches (chapitre IV), 

d) le goulot d'étranglement de l'information sur la 
situation des enfants et les moyens de le supprimer 
(chapitre V), 

e) les implications, notamment structurelles, pour 
1'UNICEF des modifications de méthodes préconisées 
(chapitre VI). 

11. L'auteur de cette étude doit dire ici, avant de commencer 
l'examen de chacun des points précités, que le diagnostic et les 
recommandations qu'il propose relèvent de sa seule responsabilité, 
Mais il tient à rendre hommage à l'aide exceptionnelle qui lui a 
été apportée par le Secrétariat de 1'UNICEF à tous les niveaux de 
préparation de ce document. Nul n'a ménagé ses efforts, ni pour 
l'aider à trouver la documentation et l'information indispensa­
ble, ni pour l'aider à réfléchir. Il manifeste ici sa reconnais­
sance à tous ceux ~.ui ô t participé à cet effort au niveau du 
Siège, des régions et du terrain. 

Il-veut égalaient riréoisei que ce rapport doit être considéré 
comme une contribution sux efforts qui sont delà et de façon per­
manente déployés nar 1- Secrétariat de 1'UNICEF pour améliorer les 
méthodes de programmation et développer son soutien aux activités 
d'évaluation. L'importance ae cet effort avait déjà été reconnu 
et signalé dans le paragraphe 6 du précédent rapport du Corps 
commun d'inspection présenté à la session de 1979 du Conseil 
a'Administration (jIU/EEP/79/4; cote UNICEF: E/ICEF/H03). 
L'examen détaille effectué à l'occasion de ce second rapport 
n'a pas modifié ce jugement: il a seulement conduit à des 
recommandations beaucoup plus précises fondées sur l'étude de 
la situation qui existait au cours de l'année 1979, mais qui 
loin d'être statique est en pleine évolution. 

Il doit être enfin indiqué que l'auteur n'ignore pas que 
les efforts qui sont recommandés dans ce rapport ne seront pas 
toujours faciles et prendront du temps pur aboutir au résultat 
souhaité. La coopération de 1'UNICEF est programmée en relation 
avec les politiques et les priorités définies par les Gouverne­
ments et cette coopération constitue seulement une partie, 
d'importance variable suivant les pays, de l'ensemble des 
programmes gouvernementaux. Il est évident d'autre part que 
la possibilité pour 1'UNICEF d'améliorer sa propre coopération 
au niveau des pays dépend dans une large mesure de l'environne­
ment existant en matière de planification du développement et 
que cet environnement est quelquefois en contradiction avec la 
possibilité d'une programmation rationnelle. Il reste que 
L'accroissement continu du caractère rationnel et scientifique 
de l'approche des problèmes concernant les enfants par le 
Secrétariat de 1'UNICEF est le meillsur moyen lont dispose 
l'organisation pour aide" les services nationaux dans leur 
tâche difficile.» 



Chapitre II / 7 

/ / Les méthodes de planification et de programmation / 

Ac Contribution de I'UNICEF à la définition des politiques 
et des programmes pour les enfants 

12. C'est pour la clarté de l'exposé que nous séparons ici 
l'étude des problèmes concernant les phases de planification 
et de programmation de celles concernant le contrôle de l'exécu­
tion et l'évaluation. Bien qu'il s'agisse dün cycle complet où 
chaque phase conditionne la suivante, il existe des problèmes 
spécifiques a chaque niveau. La manière dont 1'UNICEF s'efforce 
de coopérer avec les Gouvernements à la définition des politiques 
et des programmes concernant les enfants comporte, dans les cas où 
les mécanismes fonctionnent le mieux : 

- un système institutionnel de coopération entre le Gouver­
nement et 1'UNICEF, 

- un calendrier de préparation d'un plan d'opérations à 
moyen terme dont la période d'exécution coïncide avec 
celle couverte par le plan de développement national du 
pays. Ce calendrier qui s'étale sur une période de 15 à 
18 mois comporte des phases qui couvrent notamment les 
points suivants : 

- l'établissement d'une "analyse de situation" qui décrit 
les problèmes concernant les enfants, définit les types 
de solutions envisageables et justifie les objectifs 
choisis, 

- la définition d'objectifs précis quantifiés (mesurables j 
et controlables), établis à des niveaux aussi proches j 
que possible de l'impact attendu (réduction du taux de j 
mortalité et de morbidité, pourcentage de scolarisation, ¡ 
etc.), j 

- la mise au point de méthodes pour surmonter les princi- j 
pales contraintes qui ont été identifiées, < 

ï 
- des programmes précis dans les divers secteurs ínteres- ' 
sant les enfants ou des programmes intégrés traduits en j 
projets comportant chacun leurs objectifs, J."indication j 
des délais d'exécution, la désignation des responsables i 
et la description de la répartition des tâches entre les ' 
services nationaux et 1'UNICEF, 

] 

- l'existence dans un grand nombre de projet E, de récanismes ' 
de consultation des populations intéressées et la défini- ' 
tion des méthodes d'information et d'explication des uro- j 
jets (Project support communication), j 

Dans les 

meilleurs 

des cas, 

la coopé­

ration de 

l'UNICEF 

avec les 

Gouverne­

ments. .. 

permet 

d'établir 

des 

programmes 

précis 

fondés sur 

de bonnes 

analyses 

de la 

situation 

des enfants. 



- l'identification de zones présentant des problèmes 
particuliers où l'intégration et la concentration des 
efforts permettent d'obtenir des résultats plus rapideî 
et plus complets (zones de concentration des program­
mes), 

- enfin un système de contrôle de l'exécution et d'éva­
luation des résultats. 

13. Bien entendu, l'utilisation complete et systématique de 
l'ensemble de ces méthodes n'existe qu'assez rarement. Nous 
avons tenté d'établir un bilan de la situation actuelle en 
examinant en détail les plans d'opérations, les projets et les 
documents de préparation de quelques pays, puis en faisant pro­
céder à quelques recherches statistiques pour l'ensemble. Get 
examen a produit les résultats suivants : 

a) Fn ce qui concerne l'application de la méthodologie 
de programmation qui est contenue pour l'essentiel 
dans la circulaire PRO 25 de la Division des Program­
mes, les recherches statistiques sur les pratiques 
suivies sJr quelques points fondamentaux dans l'en­
semble des pays ont produit les chiffres suivants : 

Régions 

Afrique 

Amérique 
Latine * 

Asie* 

Moyen-
Orient 

Total 

% 

Nbre de 
pays 

46 

21 

18 

9 

94 

100$ 

Existence 
d'une analyse 
de situation 

16 

18 

9 

7 

49 

47% 

Niveau de définition des 
objectifs quantifiés 

services produits 

9 

17 

14 

6 

46 

49$ 

30 

17 

17 

6 

70 

impact 

4 

2 

9 

4 

19 

74$ | 20$ 
1 

Existence des zones 
de concentration 
des programmes 

13 

10 

1 1 

5 ! 
t 

39 

4i$ 
1 J 

* Dans les chiffres de ces deux régions, n'ont pas été 
compris une dizaine de pays appartenant aux Caraïbes 
et une dizaine d'autres pays appartenant au Pacifique Sud 
parce que dans les deux cas il s'agit de très petits pays 
et que ces ensembles font l'objet d'une seule recommanaa-
tion au Conseil d'Administration. 



Le tableau montre que la moitié^des pays environ 
disposent de documents pouvant être considérés comme 
des "analyses de situation". En fait les documents 
pris en considération pour l'établissement de ce 
tableau comprennent des études diverses faites,soit 
par les services nationaux, soit paroles bureaux 
locaux de l'UNICEF, et qui sont extrêmement variables_ 
en qualité comme en dimension. Le tableau -montre aussi 
que la formulation des objectifs aux différents ni­
veaux, reste encore dans bien des cas insuffisamment 
précise. Près de la moitié des plans d'opérations 
n'ont pas d'objectifs de services quantifiés. D'autre 
part, 41$ seulement des programmes comportent l'utili­
sation de "zones de concentration-" 

La situation que révèlent ces chiffres pourrait de toute 
manière être améliorée„ Sans doute la spécificité des problèmes 
de chaque pays et les conditions dans lesquelles les gouverne­
ments ont décidé d'utiliser ia coopération de l'UNICEF peuvent 
expliquer un certain nombre de variations. Dans quelques pays, 
les effectifs permanents de l'UNICEF sont sans doute trop 
faibles pour que l'on puisse espérer voir se développer une 
coopération aussi complète que celle qui est décrite au para­
graphe 12 pour la définition des programmes. Mais la situation 
s'explique aussi en partie par une insuffisante application des 
directives existantes. Ainsi avons-nous pu constater dans quel­
ques pays que les directives relatives aux méthodes de program­
mation n'étaient pas suffisamment connues. Un effort sur ce 
point devrait permettre d'améliorer sensiblement l'efficacité 
de la coopération de l'UNICEF en matière de programmation. 

b) D'autre part, même dans les pays où II est fait 
actuellement la meilleure application possible des directives 
existantes, il nous paraît certain que des progrès méthodolo­
giques importants restent possibles. Nous avons noté que la 
compréhension du rôle des analyses de situation et la conception 
genérale de ces exercices pouvaient être considérablement amélio­
rées, que des progrès étaient possibles dans la formulation des 
objectifs, que les méthodes d'Identification des zones de concen­
tration et de préparation des programmes spécifiques les concer­
nant étaient perfectibles, etc. Il paraît donc nécessaire de 
distinguer entre les mesures qui devraient permettre une meilleure 
application des directives existantes et celles qui pourraient 
conduire à l'amélioration des méthodologies elles-mêmeso 
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La systématisation nécessaire des directives internes de 
l'UNICEF 

14. Les directives existant à l'UNICEF et qui concernent les 
méthodes que doivent appliquer les bureaux locaux pour coopérer 
avec les services nationaux couvrent une très large partie des 
points qui ont été cités au paragraphe 12. Ces directives 
comprennent : 

- des documents (livres, manuels, circulaires, etc.) 
concernant les méthodes à appliquer dans les divers domaines 
de coopération, 

- des circulaires et notamment la circulaire PRO 25 
concernant les méthodes de préparation et d'établissement 
des "plans d'opérations". 

Le système 

actuel. . . 
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Les bureaux locaux de l'UNICEF pourraient accroître dans 
bien des cas leur efficacité s'ils avaient une parfaite connais­
sance, une bonne compréhension et une capacité d'adaptation au 
cas de chacun des pays des directives existantes. Il faut donc 
examiner les mesures qui permettraient d'obtenir ce résultat. 
La présentation actuelle des directives présente incontestable­
ment des inconvénients. L'ensemble des directives est davantage 
le résultat d'une accumulation historique qui s'est effectuée 
depuis plus de trente ans que celui d'une organisation systé­
matique. Un premier effort de classement avait été fait dans 
les années 1950. Il avait abouti à un manuel de terrain (field 
manual) à peu près complet, mais dont la dernière mise à jour 
date de 1961 et qui peut être considéré comme entièrement périmé. 

Un deuxième manuel plus détaillé a commencé à être établi au cours 
des années I960 sur un plan complètement nouveau. Malheureusement, 
ce dernier ouvrage est lui-même, soit périmé sur un certain nombre 
de points, soit incomplet. La série de circulaires qui vient complé­
ter le manuel comprend des séries aujourd'hui abandonnées, telles 
aue les EXPRO ou les F0 et des séries en cours d'utilisation (EXD 
en provenance du Bureau du Directeur Général et PRO en provenance 
de la Division des Programmes) publiées dans un ordre chronologique, 
elles couvrent des doraines d'une importance très variable, certai­
nes correspondant à des opérations limitées dans le temps ou répé­
titives, d'autres définissant des points de doctrine ou des 
méthodes qui devraient normalement trouver place à l'Intérieur du 
manuel. 

La superposition des deux systèmes (manuels et circulaires) ne donne 
pas de résultats extrêmement satisiaisanfs. Il est difficile, sur 
un sujet déterminé, de découvrir où se trouve la réglementation 
et de distinguer ce qui est encore valable de ce qui est périmé. 
En définitive, plusieurs chapitres prévus dans la table des 
matières du manuel n'ont pas été rédigés et ils ne peuvent être 
remplacés que par des circulaires anciennes eu parfois difficiles 
à trouver (cas des chapitres sur l'éducation et sur la formation, 
sur le contrôle des maladies); d'autres chapitres inexistants 
(par exemple planification et programmation) peuvent être remplacés 
par des circulaires récentes et par quelques documents informels 
intéressants, mais souvent méconnus des bureaux de terrain. Cer­
tains chapitres sont excellents et récents (nutrition) ou très 
intéressants, mais nécessitant une certaine mise à jour (par exem­
ple, le chapitre "assessment") etc. Dans le meilleur des cas, Il 
serait nécessaire pour que les bureaux de terrain puissent 
utiliser aisément les directives qu'il en existe des résumés 
succincts limités à l'essentiel 4/. Enfin, un certain nombre de 
documents récents (PRO 42 sur les femmes, PRC 49 sur la 
parenté responsable, etc.) ne rentrent pas dans le cadre 
prévu par le manuel, ce qui semble indiquer qu'une refonte 
du plan de l'ouvrage est nécessaire. 

hj II n'a été question ici que des matières contenues 
dans le Volume I du manuel qui traite des questions de pro­
grammes. Un Volume II sur les questions administratives et 
financières est en cours de préparation. Il serait souhaita­
ble que sa production soit accélérée. 



15e Systématisation nécessaire, meilleure présentation, utili­
sation pour la formation 

La situation actuelle devrait donc être rapidement amélio­
rée. L'effort pour aboutir à une systématisation des directives 
existantes, pour en combler les lacunes, pour en éliminer les 
parties périmées et pour en assurer la mise à jour ou le renou­
vellement en permanence pourrait revêtir la forme suivante : 

I) les systèmes de manuel et de circulaires devraient être 
combinés : les circulaires proprement dites devraient être 
réservées aux opérations de circonstance et se périmer au fur 
et à mesure de leur publication, 

ii) le plan du manuel de référence en plusieurs volumes 
devrait être revu pour intégrer toutes les questions auxquelles 
l'UNICEF s'adresse; ce manuel rénové devrait inclure des déve­
loppements aussi précis et complets que possible sur tous les 
sujets importants; les circulaires encore valables traitant de 
ces sujets devraient être incorporées dans les chapitres 
correspondants, 

iii) la mise à jour de toutes les parties qui ne reflètent 
pas le dernier état de la question devrait être entreprise et 
menée à bien rapidement; l'élimination de toutes les parties 
périmées devrait être explicitement effectuée, 

iv) les modifications de substance et les additions aux 
directives existantes devraient être conçues et présentées 
comme des compléments aux chapitres existants du manuel (le 
système déjà utilisé de feuilles volantes destinées à remplacer 
les feuillets périmés paraît la meilleure technique utilisable 
à cet égard), 5/ 

v) un manuel de terrain simplifié ne dépassant pas une 
quinzaine de pages par sujet principal et ayant au maximum 
300 pages devrait pouvoir être remis à tous les fonctionnaires 
de l'UNICEF (et communiqué aussi aux fonctionnaires nationaux 
pouvant être Intéressés) et représenter la base de leur Infor­
mation; sa mise à jour devrait être également permanente, 

vi) des cours de formation devraient être organises sur 
le système de directives ainsi présenté, 

vil) il semblerait extrêmement utile que cet ensemble de 
directives ne soit pas seulement élaboré au Siège; sur les 
points essentiels, Il serait certainement très effuace d'orga­
niser une consultation des bureaux de terrain (ou au moins de 
quelques-uns d'entre eux) à partir de documents présentant des 

La 
publication 

d'un manuel 

de 

référence 

en plusieurs 

volumes. . . 

et d'un 

manuel de 

terrain 

simplifié 

et court.. 

devrait 

faciliter. 

¿/ Un index par sujet devrait également être établi. 


